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Paris, le 21/01/2007 
 
 
 

Fauchons la dictature de la mal bouffe ! 
NON aux OGM, Amnistie pour les faucheurs. 

 
 
Ce ne sont pas les entreprises qui font la démocratie ! Ce sont ces mêmes entreprises multinationales, 
productrices d’OGM, les vrais malfaiteurs qui imposent des lois dangereuses, au niveau national, 
européen et international ne servant que leurs propres intérêts et faisant fit de la santé des populations. 
 
La politique de « l’économique » n’a aucun fondement démocratique. La pression des industriels sur le 
politique et la justice est anti-démocratique.  
 
Au contraire, la lutte non-violente et de désobéissance civile de la confédération paysanne et des 
faucheurs volontaires est fondée et doit être protégée. Elle ne fait qu’exprimer un point de vue de la 
population française qui se soucie de sa santé et de la production saine de milliers de paysans et 
producteurs. 
 
Associations, syndicats et mouvements politiques ont exprimé leur point de vue aux représentants du 
peuple français, ceux-ci jusqu’ici font la sourde oreille et délèguent leur responsabilité à une décision de 
la commission européenne, alors que nous attendons que le gouvernement français sorte de la délinquance en 
respectant les directives européennes qu’il n’applique pas depuis 2001. 
 
Pour se faire entendre, il ne reste plus qu’à ces associations et volontaires de désobéir à ces lois injustes 
pour exprimer leur mécontentement. Aujourd’hui 80% de la population française est pour l’interdiction 
des OGM et leur culture. 
 
Nous appelons les responsables politique, candidats à l’élection présidentielle, de s’engager sur 
une amnistie des faucheurs et de toutes personnes physique ou morale ayant été inculpées pour 
destruction de champs d’OGM. 
 
Leur lutte est juste, fondée et démocratique, leur inculpation ne l’est pas ! De même, nous appelons les 
plus hautes instances de la justice française à bien considérer l’opinion de la majorité de la population, 
victime de l’imposition injuste d’une minorité puissante à l’encontre de sa volonté et de sa santé. 
 
 

Pour le Parti humaniste, 
Alain Ducq 

 

 


